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DIRE 
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SUR  L.  A QUESTION 
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DU  VETO  ROYAL,  &c. 

A la  Séanco  du  7 Septernhre  i . 


Messieurs, 

' J’applaudis  â la  fagefie  de  l’Assemblée  , qui 
n’a  rien  voulu  décider  fur  la  quefhon  de  la  Sanciion 
Royale  , avant  d’avoir  éclairci  les  qiieftions  voifines 
êc  dépendantes  de  la  permanence  des  EratS'Géné- 
néraox  & deriinirédii  Corps  léorflatif.  Peut-être  ces 
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queftious  elles-mêmes  ne  peuvent  pas  rellemenc 
s’ifoler  qu’elles  n’ayenc  encore  befoiii  , pour  être 
parFaitement  éclairées  ^ d’emptiinter  toutes  les  lu- 
mières qui  appariiennent  à l’organifation  entière 
de  la  Repréfentarion  Nationale  , mais  ce  qui  con- 
vient le  mieux,  n’échappera  pas  à votre  fagacité. 

L’AlTemblée  paroit  avoir  abandonné  Pidée  d’ac- 
meher  au  Pmivoir  Royal  une  part  intégrante  dans  la 
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formanon  de  laLoi^ellea  fenti  que  ce  ferok  altérer  Sc 
dénauirer  même  l ’elfence  de  la  Loi,  que  d y faire  en- 
trer d’aïures  élémèns  que  des  volontés  invlduelUs, 

La  feule  dciinuion  raifonnable  qu’on  puilfe  don- 
ner de  la  Loi , eft  Je  l’appeler  rexpreflion  delà  vo- 
lonté des  Gouvernés.  Les  Gouvernans  ne  peuvent 
s’en  emparer  en  roue  ou  en  partie  ^ fans  approcher 
plus  ou  moins  du  defpotifme.  Il  ne  faut  pas  foulFrir 
un  alliage  audi  dangereux  dans  fes  effets.  Que  fi, 
confidéranc  la  perfonne  du  Roi  fous  la  qualité  qui 
lui  convient  le  mieux  , c’efi-à-dire  , comme  Chef 
de  la  Nation  5 comme  premier  Citoyen  (i),vous 
voulez  faire  une  exception  en  fa  faveur , vous  vous 
rappellerez  les  belles  paroles  que  Sa  Majeflé  a pro- 
noncées au  milieu  de  vous , avant  même  la  réunion 
des  Ordres  \ moi  ^ a-c-elle  dit,  qui  ne  fuis  qu'un 
avtcla  Nation.  En  effet,  le  Prince  , le  Chef  de  la 
Nation  ne  peut  être  qu’un  avec  elle  j fi  vous  l’en  ré- 
parez un  ieul  inflant  , fi  v^ous  lui  donnez  un  intérêt 
différent,  un  intérêt  à part  , dès  ce  moment  vous 
abaiîTez  la  Majeflé  Royale  : car  il  eft  trop  évident 

(i)  Le  Roi  eft  ciroyen  de  toutes  les  Municipalités  i il  elî  feul  pre- 
mier Citoyen  ^ tous  les  autres  font  égaux.  Dans  l’ordre  même  des 
Pouvoirs  commis  , le  Pouvoir  exécutif  n’eft  pas  le  premier  : anlÏÏ  ce 
n’eftpas  à titre  de  pépofitairc  de  ce  Pouveir , que  le  Roi  eft  fupérieur 
à tous.  Je  regarde  le  PREMIER  Citoyen  comme  le  Surveillant 
turei  , pour  ia  Nation  , du  Pouvoir  exécutif.  J’identifie  le  Roi 
avec  la  Nation  j enfemble  , ils  font  caufe  commune  contre  les 
erreurs  8c  les  entreprifes  du  Miniftère» 
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qu’un  interet  différent  de  Tintérèt  national  ne  peut 
jamais  lui  être  comparé  ; que  , dans  une  Nation  , 
tour  fléchît  ëc  doit  fléchir  devant  elle. 

Ainfl  le  Roi  ne  peut  jamais  être  féparé  , même  en 
idée  J de  la  Nation  donc  il  repréfente  toute  la  Ma- 
jeflé.  Lorfque  la  Nation  prononce  Ton  vœu  , le  Roi 
le  prononce  avec  elle.  Par-tout  il  elf  Chef,  par-tout 
il  préflde  j mais  tous  ces  ades  le  fuppofent  préfent 
au  milieu  de  vous.  Enflii , ici  feulement  , peuvent 
s’exercer  fes  droits  â la  Légiflation. 

Si  l’on  eft  conduit  à reconnoître  que  le  R.oi  ne 
peut  point  concourir  à la  formation  de  la  Loi  hors 
de  l’Aflemblée  Nationale  , il  n’efl:  pas'  encore  dé- 
cidé pour  tous  quelle  efl:  la  part  d’influence  pmpur- 
tionnelle  qu’il  peut  y prendre?  Un  Votant,  quel 
qu’ilfoit,  peut-il _,  dans  une  AfTemblée quelconque , 
avoir  plus  de  voix  que  tout  autre  Opinant  ? ...  Cette 
queftion  a fes  profondeurs  ; mais  il  n’efl  pas  né- 
ceflTaire  de  s’y  enfoncer  en  entier , pour  prononcer 
que  la  moindre  inégalité  , à cet  égard  3 eit  incompa- 
tible avec  toute  idée  de  liberté  & d’égalité  poli- 
tique. Je  me  contente  de  vous  préfenter  le  fyflême 
contraire,  comme  ramenant  à l’inflanc  la  dijlinc- 
îion  des  Ordres»  Car  ce  qui  caradérife  la  pluralité 
des  Ordres  efl  précifémenc  l’inégalité  des  droits  po- 
litiques. Il  n’exifle  qu’un  Ordre  dans  un  Etat , ou 
plutôt  il  n’exifte  plus  d’Ordres  , dès  que  la  repréfen- 
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tâtlon  efl  commune  G*  égale.  Sans  doute  nulle  claffc 
de  Citoyens  n’efpère  conferver  en  fa  faveur  une  re- 
préfentation  -partielle  ^féparée  & inégale.  Ce  feroit 
un  monftre  en  politique , il  a été  abattu  pour  Jamais. 

Remarquez  , Meilleurs  ^ une  autre  conféquence 
du  fyftême  que  je  combats  ici.- Si  le  fiiffrage  d’un 
Votant  pouvoir  valoir  deux  fufFrages  en  nombre  , il 
n’y  auroit  plus  de  raifon  pour  que  la  même  autorité 
qui  lui  a accordé  ce  Privilège  politique  , ne  pût  lui 
accorder  celui  de  pefer  autant  que  dix  , que  mille  fuf- 
frages.  Vous  voyez,  Meilleurs  , que  de  là  , à les  va- 
loir tous  5 à les  remplacer  tous,  il  n’y  a qu’un  pas.  Si 
une  volonté  peut  valoir  numériquement  deux  volon- 
tésdansla  formation  de  la  Loi , elle  peut  en  valoir 
25  millions.  Alors  la  Loi  pourra  être  l’expreflion 
d’une  feule  volonté  \ alors  le  Pvoi  pourra  fe  àv.tfeul 
RepréfentanqdeiaNarion.  Nous obfervions  il  y a un 
indant  que  Pinégalité  des  droits  politiques  nous  ra- 
inenoit  à i’ariftocracie  .*  il  cil  clair  que  ce  fyûême 
odieux  ne  feroit  pas  moins  propre  à nous  plonger 
dans  le  plus  abfurde  defpotifme. 

11  faut  donc  reconnoirre  & foutenir  que  toute  vo- 
lonté individuelle  eft  réduite  à fon  unité  numéri- 
que y Sc  ne  croyez  nas  que  l’cpinion  que  nous  nous 
formons  d’un  Repréfentant ^ élu  par  un  grand  nom- 
bre de  Citoyens  , décruife  ce  principe.  Le  Député 
d’un  Bailliage  eià  immédiatement  cHaifî  par  fo« 
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Bailliage  ; mais  médiatement , il  eft  élu  par  la.totîf- 
lité  des  Bailliages.  Voila  pourquoi  tour  Député  eiï 
Repréfencant  de  la  Nation  entière.  Sans  cela  , il  y 
auroit  parmi  les  Députés  une  inégalité  politique 
que  rien  ne  pourroit  ^uftiâer , & la  Minorité  pour- 
roit  faire  la  loi  à la  Majorité  , ainfî  que’ je  lai  dé* 
montré  ailleurs. 

Le  Roi , confidéré  comme  individu  , efi:  réduit  à 
fa  volonté  individuelle^  à ce  titre  feul , il  ne  peut 
voter  que  dans  une  des  premières  Affemblées  élé- 
mentaires 5 où  tout  Citoyen  eft  admis  à porter  foii 
fuffrage.  Le  Roi  , confidéré  comme  premier  Ci- 
toyen, comme  Chef  de  la  Nation  , eft  cenfé  Re- 
préfentant  de  la  Nation  dans  toutes  les  Aftemblées 
graduelles,  jufqu’â l’Aflemblée  Nationale. Par* tcfut 
il  a droit  de  voter  , par-tout  il  peut  prcftder  ; par- 
tout il  efir  légalement  le  premier,  parce  qu’il  ne  peut 
y avoir  de  premier  que  par  la  Loi  ^ mais  nulle  part 
fon  fuffrage  ne  peut  en  valoir  deux.  Ce  principe  eft 
affez  démontré,  en  ce  moment  , par  les  inconvé* 
niens  du  fyftème  contraire  , tels  que  je  viens  de  le 
préfenter. 

Aéluellement,  Meftieiirs , ft  vous  'voulez  conff- 
dérer  le  Roi  comme  dépolltaire  de  toutes  les  bran- 
ches du  Pouvoir  exécutif  , il  eft  évident  qu  il  ne 
s’offre  plus  rien  dans  fon  autorité  , quelque  éten- 
due, quelque  immenfe  qu’elle  foie,  qui  puiffe  ea- 

A4 


s 


tirer , comme  partie  intégrante  , dans  la  formaîîoa 
de  la  Loi.  Ce  feroit  oublier  que  les  volontés  indivi- 
duelles peuvent  feules  entrer,  comme  élémens,  dans 
la  volonté  générale  ; l’exécurion  de  la  Loi  eft  poC 
térieure  à fa  formation;  le  Pouvoir  exécutif  ôc  rout 
ce  qui  lui  appartient  n’eft  cenfé  exifter  qu’après  la 
Loi  route  formée.  Auparavant , toutes  les  volontés 
individuelles  avoient  été  confultées  , ou  plutôt , 
avoienr  concouru  à la  confeârion  de  la  Loi.  Donc 
il  n'exifle  plus  rien  qui  doive  être  appelé  à y con- 
courir. Tout  ce  qui  peut  y rtre  s’y  trouve  déjà  ; rien 
ne  lui  manque  ; il  ne  pouvoir  y avoir  que  des  vo- 
lontés ; elles  y (ont  toutes. ...  Si  donc  l’exeicice  du 
Pouvoir  exécutif  donne  une  expérience,,  procure 
des  lumières  qui  peuvent  être  utiles  au  Légiflateur, 
on  peut  bien  écouter  fes  confciis  ^ l’inviter  à donner 
fon  avis;  mais  cet  avis  eft  autre  chofe  qu’une  vo- 
lonté. li  ne  doit  point  , je  le  répète  , entrer  dans 
la  formation  de  la  Loi,  comme  partie  imégranre  ; 
en  un  mot  , (i  le  pouvoir  exécutif  peut  confeiller  k 
Loi , il  ne  doit  point  contribuer  à Itl  faire» 

Le  droit  éi  empêcher  n’efc  point , fuiyant  moi  , 
différent  du  droit  de  faire»  D’abord  il  eô  aifé  de 
s’appercevoir  que  le  Miniftère  royal  fera  propofer  par 
dis  Dépurés , foutenir  par  un  Parti , toutes  les  Lok 
qui  lui  conviendront.  Si  elles  paifent,  tout  eft  fait  à 
fon  gré.  Si  elles  font  rejetées  g il  rejetera  à fon  tour 
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toutes  les  décihons  contraires.  On  n’a  befoin  que 
de  ce  premier  apperçu  pour  fentir  qu’un  tel  pouvoir 
eft  énorme,  de  que  celui  qui  l’exerce  eft  à-peu-près 
le  maître  de  tout. 

Perfiftera-t'On  à dire  qu’empqcher  n’eft  point 
faire  ? Je  ne  fais  ; mais  , dans  cette  AlTemblée 
même , ce  n’eft  pas  autre  chofe  que  fait  la  Majo- 
rité , à qui  pourtant  vous  ne  refufez  pas  le  droit  de 
faire,  Lorfqu’une  Motion  eft  foutenue  feulement 
par  la  Minorité,  la  Majorité  exprime  le  vœu  natio- 
nal en  la  refufanc  ; elle  exerce  fon  Pouvoir  légiflatif 
fans  limites.  En  cela,  il  eft  permis  de  le  demander  ; 
Que  fait-elle  de  plus  qu’un  aère  dont  on  veut  attri- 
buer l’exercice  au  Pouvoir  exécutif?  Je  dis  que  le 
droit  d’empêcher  que  l’on  veut  accorder  au  Pouvoir 
exécutif,  eft  bien  plus  puilfant  encore?  car  enfin, 
la  Majorité  du  Corps  légiflatif  n’arrête  que  la  Mi- 
norité, au-iieu  que  le  Miniftère  arrêteroit  la  Ma- 
jorité elle-même  , c’eft-à-dire  , le  vœu  national , 
que  rien  ne  doit  arrêter.  Je  fais  tellemient  frappé 
de  cette  différence,  que  le  veto  fufpenfif  ou  abfolu, 
peu  importe , ne  me  paroîc  plus  qu’un  ordre  arbi- 
traire ; je  ne  puis  le  voir  que  comme  une  lettre- 
de-cachet  lancée  contre  la  volonté  nationale,  contre 
la  Nation  entière. 

Je  fais  qu’à  force  de  diftinélions  d’une  parc,  Sc 
de  confiifion  de  l’autre  y on  en  eft  parvenu  à con- 


10 


fidérer  le  vœu  national,  concilie  s’il  poiivoic  être 
autre  chofe  que  le  vœu  des  Repréfentans  de  la  Na 
tioii  ; comme  ü la  Nation  pouvoir  parler  autre^ 
ment  que  par  fes  Repréfentans.  Ici  les  faux  prin- 
cîpes  deviennerir  extrêmement  dangereux.  Ils  ne 
vont  â nen  moins  qu’a  couper , qu’à  morceler,  qu'^à 
déchirer  la  France  en  uns  infiniré  de  petites  Dé- 
mocraties , qui  ne  s’nniroient  enfuite  que  par  les 
liens  d’une  confédération  générale,  à-peu-près 
comme  les  13  ou  14  Etats-Unis  d’Amérique  fe 
font  confédérés  en  Convention  générale. 

Ce  fujet  mérite  la  plus  férieufe  attention  de  not-ré 
-part.  La  France  ne  doit  point  être  un  affemblage  de 
petites  Nations , qui  fe  goitverneroienc  féparément 
en  Démocraties  ; elle  n’eO:  point  une  colleélidfi 
d’Etats  3 elle  eft  un  tout  unique,  compofé  de  par- 
ties intégrantes  \ ces  patries  ne  doivent  point  avoir 
féparément  une  exigence  complète,  parce  qu’elles 
ne  font  point  des  tous  fimpiement  unis , mais  des 
parties  ne  formant  qu’un  feul-tout.  Cette  différence 
efi-  grande  3 elle  nous  intérefFe  ehenriellemenr. 
Tout  eft  perdu  , fi  nous  nous  permettons  de  confi- 
dérer  les  Municipalités  qui  s’écablifTent , ou  les  Dif- 
triéts , ou  les  Provinces*,  comme  autant  de  Répii^ 
bîiques  unies  feulement  fous  les  rapports  de  force 
ou  de  protection  commune.  Au-lieu  d’une  Adminif- 
tratlon  générale , qui,  partant  d’un  centre  commun. 
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VA  frapper  uniformément  les  parties  les  plus  recu- 
lées de  l’Empire  ; au-lieii  de  cette  LcgiflAtion , dont 
les  éiémens  fournis  par  tous  les  Citoyens  fe  compo- 
fe*nt  en  remontant  jiifqu’à  l’AnTemblée  Nationale,' 
chargée  feule  d’interpréter  le  vœu  général , de  ce 
vœu  qui  retombe  enfuite  avec  tout  le  poids  d'une 
force  irréfiitlble  fur  les  volontés  elles- mêmes  qui 
ont  concouru  à le  former  : nous  n’aurons  plus  , dans 
l’intérieur  du  Royaume,  hériîfé  de  barrières  de  toute 
efpècCj  qu’un  chaos  de  Coutumes,  de  Règlemens, 
de  prohibitions  particulières  à chaque  localité.  Ce 
beau  pays  deviendra  odieux  aux  voyageurs  & aux 
habicans.  Mais  mon  intention  ne  peur  pas  être  de 
vous  préfenter  les  'inconvéniens  innombrables  qui 
accableroient  la  France,  fi  elle  fe  transformoit  jamais 
€11  une  confédération  de  Municipalités  ou  de  Pro- 
vinces, Ce  n’efi:  point-là , Meilleurs,  votre  Projet  : il 
fuffit  donc  de  remarquer  que,  fi  nous  n’y  prenons 
garde', -les  principes  que  nous' paroi  (Tons  adopter, 
aidés  déjà  par  des  circonftances  beaucoup  trop  in- 
fluentes, poLirroient  bien  nous  mener  à une  ficua- 
tion  politique  qui  n’eft  point  dans  nos  vues,  & donc 
nous  aurions  enfuite  bien  de  la  peine  à forcir. 

En  conféquence  de  ces  courtes  réflexions , qu’il  fe- 
roit^inutile  aujourd’hui  d’étendre  davantage,  je  crois 
qu’on  pourroit  demander  dès-à-préfent,  en  forme 
d’amendement  à la  queftion  qui  nous  occupe , 
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^ Qu’il  fojt  formé  dès  ce  foir  un  Comité 
peu  nombreux  5 pour  préfenter  â rAlTemblée,  fous 
deux  ou  trois  jours  , un  plan  de  Municipalités  & 
de  Provinces^  tel  que  la  France,  ainfi  organifée* , 
ne  cefTe  pourtant  point  de  former  un  tout  fournis 
uniformément  à une  Lcgiflation,  à une  Adminif- 
tration  commune.  »» 

Je  ne  fors  point  de  la  queftion  , Meilleurs  : il  efl: 
împoiîible  de  conftituer  la  Légiilature  ordinaire , 
fans  connoître  les  élémens  donc  elle  fe  compofe,  & 
les  canaux  parkfquels  les  volontés  individuelles  ar- 
rivent au  rendez  vous  commun  oii  elles  doivent  fe 
concerter  pour  former  le  vœu  général.  Le  fujet  qui 
vous  occupe  tient  certainement,  tient  eirentieile- 
ment  au  fyftème  de  repréfenration  que  vous  vou- 
drez adopter.  Vous  ne  pouvez  en  fonder  les  bafes 
que  dans  les  Municipalités  ^ vous  ne  pouvez  en  pro- 
portionner les  parties  qu’en  déterminant  d’avance 
ce  que  vous  entendrez  par  Provinces  dans  votre 
nouvelle  langue  politique. 

Il  eft  plus  preirant  encore  de  connoître  quel  dé- 
gré  d’influence  vous  voulez  donner  à ces  Aflem- 
blées  commettantes  fur  les  Députés  Nationaux.  Je 
ne  parle  pas  de  F influence  fur  les  perfonnes , elle 
doit  être  entière;  mais  de  l’influence  des  Commec- 
tans  fur  la  Légiflation  elle- meme.  On  voit  que  fi 
la  volonté  nationale  peut  fe  manifefter  dans  les 
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ivîunicipalités  ou  dans  les  Bailliages , Se  qu'elle  ne 
fâflè  que  fe  répéter  dans  l’AlTemblée  générale  ; on 
voit,  dis  je,  que  le  veto  fufpenfif  y ou  plutôt  l'appci 
au  Peuple  ^ à quoi  nous  femblons  aujourd'hui  vou- 
loir réduire  le  droit  d’empêcher,  prend  un  tout 
autre  caraétère  : de  même,  s’il  ne  faut  qu’cnoncer 
un  VŒU  déjà  formé  par  le  Peuple  dans  les  Bailliages 
ou  dans  les  Munic’palités , qifeft-il  néceffaire,  pour 
un  énoncé  qui  ne  peut  pas  varier,  de  former  deux 
ou  trois  Chambres?  Qu’tft-il  néceffaire  de  les  ren- 
dre permanentes  ? Des  Porteurs  de  votes  ^ ou  bien, 
en  fe  fetvant  d’une  expreflîon  déjà  connue,  des  Corn 
riers  politiques  n’ont  pas  befoin  d’être  perinanens. 

Il  faut  donc  convenir  que  le  f)^il:ême  de  repré- 
fentarion  , & les  droits  que  vous  voulez  y attacher 
dans  tous  fes  degrés  , doivent  être  déterminés  avant 
de  rien  ftaruer  fur  la  divïfion  du  Corps  légifîatif  Sc 
fur  ï appel  au  Peuple , de  vos  décifioils. 

Les  Peuples  Européens  modernes  reffemblent 
bien  peu  aux  Peuples  anciens,  il  ne  s’agit  parmi 
nous  que  de  Commerce,  d’Agriculture , de  Fabri- 
ques , &c.  Le  défît  des  richeifes  femble  ne  faire  de 
tous  les  Etats  de  l’Europe  que  de  vafres  Ateliers  :oa 
y fonge  bien  plus  à laconfomrnation  <5c  à la  produc- 
tion qu’au  bonheur.  Aufli  les  lyftêmes  politiques, 
aujourd’hui , font  excliifivement  fondés  fur  le  tra- 
vail j les  facultés  produdives  de  l’homme  font  tout  ^ 
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à peine  fait-on  mettre  à profit  les  facultés  morales, 
qui  pourroienc  cependant  devenir  la  fource  la  plus 
féconde  des  plus  véritables  jouiiïances.  Nous  fom- 
mes  donc  forcés  dé  ne  voir  , dans  la  plus  grande 
partie  des  hommes  , que  des  machines  de  travail. 
Cependant  vous  ne  pouvez  pas  refufer  la  qualité  de^ 
Citoyen , les  droits  du  civifme,  à cette  multitude 
fans  infirucficn , qu’un  travail  forcé  abforbe  en  en- 
tier. Püifqu’ils  doivent  obéir  à laLoi*tout  comme 
vous,  ils  doivent  aufii,  tour  ccPxime  vous,  concourir 
a la  faire.  Ce  concours  doit  être  égal.  . 

11  peut  s’exercer  de  deux  manières.  Les  Citoyens 
peuvent  donner  leur  confiance  à quelques'uns  d’en- 
tr’eux.  Sans  aliéner  leurs  droits,  ils  en  commettent 
l’exercice.  C’efi:  pour  rutilité  commune  qu’ils  fe 
nomment  des  Repréfentans  bien  plus  capables 
qu’eux- mêmes  de  connoîrre  l’intérêt  général,  ôc 
d’interpréter  à cet  égard  leur  propre  volonté. 

L’autre  manière  d’exercer  fon  Droit  à la  forma- 
tion dé  la  Loi , efi;  de  concourir  foi- même  im- 
médiatement à la  faire.  Ce  concours  immédiat 
eft  ce  qui  caraélérife  la  véritable  démocratie.  Le 
concours  médiat  défigne  ie  Gouvernement  repréfeu'' 
tatif.  La  différence  entre  ces. deux  fyfiêmes  politi- 
ques efi:  énorme. 

Le  choix  entre  ces  deux  méthodes  de  faire  la 
Loi , n’eft  pas  douteux  parmi  nous. 


D’abord,  la  nés- grande  pîuralirc  de  nos  Conci- 
toyens n’a  ni  ad’ez  d’iî;jfi:ruâ:ion,niafrez  de  loiiir,  pour 
vouloir  s’occuper  diiedtemenc  des  Loix  qui  doivent 
gouverner  la  Fiance  ; leur  avis  elrdonc  de  fe  nom- 
mer  des  Reprcfenrans  ; de  piufque  c’eft  l’avis  du 
grand  'nombre  , les  hommes  éclairés  doivent  s’y 
iüiimettre  comme  les  autres.  Quand  une  fociécé 
e^l  formée  , on  lait  que  l’avis  de  la  pluralité  fait 
Loi  pour  tous. 

Ce  raifonnement , qui  efl  bon -pour  les  plus  pe- 
tites Municipalités,  devient  irréhftible  , quand  on 
fonge  qui!  s’agit  ici  des  Loix  qui  doivent  gouver- 
ner vingt-fix  millions  d’hommes  ; car  je  foutiens 
toujours  que  la  France  n’eft  point  , 'ne  peut  pas 
Être  une  Démocratie  j elle  ne  doit  point  devenir 
un  Etat  fédéral,  comppfé  d’une  multitude  de  Ré- 
publiques , unies  pa:  un  lien  politique  quelcon- 
que. La  France  efi  & doit  être  un  fcul  tout  , 
fournis  dans  coures  les  parties  à une  Légiflatioa 
de.  à une  Admiriiirration  communes.  Paifqu’il  efl 
évident  que  cinq  à hx  millicns  de  Citoyens  ad'ifs  , 
répartis  fur  plus  de  vingocinq  mille  lieues  qiiarrées  , . 
ne  peuvent  point  s’airembler  ; il  ed  certain  qu’ils 
ne  peiivent  afpirer  qu'à  une  Légifiacure  par  repré- 
fentation.  Donc  les  Citoyens  qui  fe  nomment  des 
Repréfencans, renoncent  & doivent  renoncera  faire 
,eux-mémes  immédiatement  ia  Loi  : donc  ils  n’onc 


pas  de  Volonté  particulière  à impofer.  Toute  in- 
flaence  , tout  pouvoir  leur  appartiennent  fur  la 
perfonne  de  leurs  mandataires  ; mais  c’efl:  tout. 
S’ils  diéloient  des  volontés  J ce  ne  feroir  plus  cec 
état  rcpr . feniatif-  5 ce  feroit  un  état  démocratique. 

On  a fouvenc  obfervé  dans  cette  Alfemblée, 
que  les  Bailliages  n’avoienc  pas  le  droit  de  donner 
des  Mandats  impératifs  i c’eft  moins  encore.  Rela- 
tivement à la  Loi , les  Aiïemblécs  commettantes 
n’ont  que  le  droit  de  commettre.  Hors  de  là  , il  ne 
peut  y avoir  entre  les  Députés  & les  Dépntans 
direéls,  que  des  mémoires^  des  confeilsj  des  inf- 
tradions.  Un  Député,  avons- nous  dit,  ed  nommé 
par  un  Bailliage  , au  nom  de  la  totalité  des  Baillia- 
ges ; un  Député  l’ed  de  la  Nation  entière  ; tous  les 
Citoyens  font  fes  Commettans  : or  , puifque  dans 
une  ATenibe  Bailliagère  ^ vous  ne  voudriez  pas 
que  celui  qui  vient  d’être  élu  , fe  chargeât  du  voeu 
du  petit  nombre  contre  le  vœu  de  la  majorité , vous 
ne  devez  pas  vouloir  à plus  forte  raifon  , qu’un 
Député  de  tous  les  Citoyens  du  Royaume  écoute 
•le  vœu  des  feuls  Habitans  d’un  Bailliage  ou  d’une 
Municipalité,  contre  la  la  volonté  delà  Nation  en- 
tière. Âinfi  , il  n’y  a,  il  ne  peut  y avoir,  pour  un 
Député,  de  Mandat  impératif,  ou  même  de  vœu 
podtif^  que  le  vœu  National  \ il  ne  fe  doit  aux  Con- 
feils  de  fes  Commettans  direéls  , qu’autant  que  ces 
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Côiifeils  femht  conformes  art  vœu  Nationà!.  Cû 
Vœu  , où  peur  il  erre  , où  peut:  on  le  reconnoîrre  , (i 
ce  n’eft  dans  rAirembiée  Nationale  elle  meme  ? 
Cen’eftpas  en  compulfanc  les  cahiers  paniculiers  5 
s’il  y en  a qu’il  découvrira  le  vœu  de  fes  Commet- 
tans.  Il  ne  s’agit  pas  ici  de  recenfet  un  fcrücin  dé- 
mocratique 5 niais  de  propofer  , d’écoiîter  , de  fa 
conceitet  , de  modifier  fon  avis , enfin  , de  formée 
én  commun  une  volonté  commune. 

Pour  écarter  tout  refie  de  douce  à cet  égard  , 
faifons  attention  que  , même  dans  la  plus  firiéte  dé- 
mocratie , cette  métôde  efe  la  feulé  pour  former  liii 
vœu  commun.  Ce  n^efi:  pas  la  veille  , &c  chacun 
chez  foi  J que  les  démocrates  Jes  plus  jaloux  de  îa 
liberté  forment  ëc  fixent  leur  avis  parrîcuiier , poiir 
etreenfuite  porté  fur  la  place  publique^fauf  à rentrer 
chez  foi,  pour  recommencer  conjours  folirairemenr^ 
dans  le  cas  où  l’on  n’aiiroit  pas  pu  tiret  de  rous  cès^ 
avis  ifolés  une  volonté  commune  à la  majorité, 
Difons-de  totit-à-fait  : cette  manière  de  former  une 
volonté  en  commun  feroit  nbfurde.  Quand  on  fe 
réunit,  c’eft  pour  délibérer,  c’efi:  pont  conUoitre  lés 
avis  les  uns  de  autres  , pour  profiter  des  lumières 
réciproques  , pour  confronter  les  volontés  particu- 
lières , pour  les  modifier,  pour  les  Concilier,  enfin 
pour  obtenir  un  réfultat  commun  a la  pluralité.  Je 
le  demande  à préfenc  : ce  qui  paroîcroit  abfurdg 
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dans  la  démocratie  la  plus  rigoureufe  & la  plus  dé- 
fiance , doit-il  fervir  de  règle  dans  une  légiflature 
reprcfentative  ? Il  eft  donc  inconteftable  que  les 
Députés  font  a l’ AlTemblée  Nationale,  non  pas  pour 
y annoncer  le  vœu  déjà  formé  de  leurs  Commettans 
dircéis  , mais  pour  y délibérer  ôc  y voter  librement 
d’après  leur  avis  aciuel  ,^clairé  de  routes  les  lu- 
mières que  rAiTcmblée  peut  fournir  à chacun. 

Il  eft  donc  inutile  qu’il  y ait  une  décifion  dans 
les  Bailliages  ou  dans  les  Municipalités , ou  dans 
chaque  maifon  de  Ville  ou  Village;  car  les  idées 
que  je  combats  ne  mènent  à rien  moins  qu’à  cette 
cfpèce  de  Chartrcufc  politique.  Ces  fortes  de  pré- 
tentions feroient  plus  que  démocratiques.  La  dé- 
cifion n’appanienc  de  ne  peut  appartenir  qu’à  la 
Nation  afiemblée. 

Le  Peuple  ou  la  Nation  ne  peut  avoir  qu’une 
voix  , celle  de  la  légiflature  nationale.  Ainfi  , lorf- 
que  nous  entendons  parler  d’un  appel  au  Peuple  , 
cela  ne  peut  vouloir  dire  autre  chofe  , fi  ce  n’eft 
que  le  Pouvoir  exécutif  pourra  appeler  de  la  Na- 
tion à elle- meme  , «Sc  non  pas  des  Repréfentans 
à leurs  Commettans , puifque  ceux-ci  ne  peuvent 
fe  faire  entendre  que  par  les  Députés  Nationaux, 
L*expreffion  d* appel  au  Peuple  eft  donc  mauvaife  , 
autant  quelle  eft  impolitiquement  prononcée.  Le 
Peuple,  je  le  répète^  dans  un  pays  qui  n’eft  pas 
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une  démocratie  ( & la  France  ne  tiiuolc  Técre  ) , 
le  Peuple  ne  peut  parler , ne  peut  agir  que  paj: 
fes  Repréfentans. 

De  toutes  les  obfervations  que  je  viens  de  vous 
foumettre , il  faut  donc  conclure  relativement  au 
droit  d' empêcher ^ qu’on  ne  doit  point  entendre 
par  ce  mot , un  droit  de  participer  à la  légifla- 
ture  5 ni  un  droit  d appel  au  Peuple  ; & comme 
j*ai  prouvé  en  meme  temps  que  droit  d^empê* 
cher  ne  difFéroit  point  le  plus  fouvenr  du  droit  de 
faire  J il  me  femble  que  je  pourrois  déjà  en  tirer 
telle  conféquence,que  le  F^etOi  s’il  efî:  nécelTaire,  ne 
peut  être  confié  qu’à  ceux  qui  ont  le  droit  de  faire  ; 
c’eft-à-dire , à ceux  qui-parricipent  déjà  aélivement 
à la  formation  de  la  Loi.  Il  eft  certain  56^:  nous 
l’avons  aulli  prouvé  y que  le  Pouvoir  executif  n’a 
aucune  efpèce  de  droit  à la  formation  de  la  Loi. 
Si  donc  vous  vouliez  accorder  le  Fier <3  au  Roi,  ce 
ne  poLirroitpas  être  à titre  de  dépof  taire  du  Pouvoir 
exécutif  ; ce  ne  feroit  qu’à  titre  de  Chef  de  la. 
Nation  ou  de  premier  Citoyen,  A ce  titres  avons- 
nous  dit,  le  Roi  peut  avoir  le  droit  de  voter  à routes 
les  AfTemblées  qui  font  dans  l’ordre  de  la  repré- 
fentation  nationale.  A ce  titre  feul  le  Roi  n’a 
point  de  fupérieur  ^ la  Majeflé  Royale  éclipfetout, 
parce  qu’elle  efl:  la  Majefté  Nationale  elle-même^ 
Au  terme  où  je  fuis  arrivé  , la  queflion  préfente 
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change  d'afpeâ:;  elle  fe  réduit  à favoir  fî  le  droit 
d’empêcher  eft  utile , quand,  & en  quoi  j de , dans  le 
cas  où  on  le  cioiroit  unie,  s’il  faut  le  frdre  exercer 
par  le  Chef  de  la  Nation,  voranc  dans  rAlTemblée 
légiüadve,ou  par  toute  autre  partie  de  la  légifla- 
ture. 

Je  crois  inutile  de  prévenir  que  le  Veto^  dont  je 
cherche  riuilité  , ne  peut  pas  être  le  Veto  qui  s’eft 
préfenté  d’abord,  fous  le  nom  de  Veto  abfolu^  & 
qu’on  efpère  aujourd’hui  faire  plus  facilement 
adopter  fous  la  dénomination  adoucie  de  Veto  in^ 
défini , ou  illimité. 

J’ignore  quelle  idée  on  fe  forme  de  la  volonté 
d’une  Nation  , iorfqu’on  a l’air  de  croire  qu’elle 
peut  être  anéantie  par  une  volonté  particulière  ^ 
arbitraire.  II  ne  s’agit  ici  que  du  Veto  fufpenfif. 
Uaiitre  , il  faut  le  dire,  ne  mérite  pas  qu’on  le  réfute 
férieufement. 

Le  Décret  National  dont  vous  craignez  les  effets, 
& que  vous  croyez  bon  de  fufpendre  jufqu’à  un 
nouvel  examen , regarde  la  Conftitütion , ou  bien 
il  appartient  fîmplement  à \d.  Légïfiiadon.  Tels'font 
les  deux  pointS'de-vue  fous  lefquels  nous  allons 
confîdérer  l’acllon  du  Veto» 

En  Angleterre  on  n’a  point  didingué  le  Pouvoir 
conflituant  du  Pouvoir  iégifîacif  \ de  forte  quel© 
Parlement  Britannique,  illimité  dans  fes  opéra- 
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îîons , pourroit  attaquer  la  Prérogative  royale,  fi 
celle-ci  n’croit  armée  du  veto  ôc  du  droit  de  dif- 
foLidre  le  Parlement.  Ce  danger  eit  impofiible  en 
France.  Nous  aurons  pour  principe  fondamentrd 
ôc  conftitutionnel  , que  la  Légillature  ordinaire 
n’aura  point  l’exercice  du  Pouvoir  confcituant,  pas 
plus  que  celui  du  Pouvoir  exécutif.  Cette  réparation 
de  Pouvoirs  efl  de  la  plus  abfolue  nécelîité.  Si  des 
circonftances  impcrieufes , f le  Mandat  fpécial  de 
nos  Commettans  nous  obligent  à remplir  fîmultané- 
ment  ou  fuccelîîvement  des  fonébions  conftitutives 
& légillarives  5 nous  reconnoilTons  au  moins  que 
cette-confufon  ne  pourra  plus  avoir  lieu  après  cette 
Seiiion  ? l’AiTemblée  Nationale  ordinaire  ne  fera 
plusqu’une  AlTemblee  législative.  Il  lui  fera  interdit 
de  toucher  jamais  à aucune  partie  de  la  Conftitu- 
tion.  Lorfqu’il  fera  nécelTaire  de  la  revoir  Sc  d’eu 
réformer  quelque  partie,  c’eft  par  une  Convention 
exprelTe,  &c  bornée  à cet  unique  objet,  que  laNation 
décrétera  les  changemens  qu’il  lui  paroîrra  conve- 
nable de  faire  a fa  Conftitiuion.  Ainli,  laConfliru- 
non  de  chaque  Pouvoir  fera  immuable  jufqu’à  une 
nouvelle  Convention  Nationale.  Une  partie  quel- 
conque de  rétabliiTenien:  public  n’aura  point  a 
craindre  rencreprife  d’une  autre.  Elles  feront  toutes 
indépendantes  dans  leur  confîitiitiGn. 

11  fuit  de  ces  obfer varions  , que  (I  le  veto 
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Royal  cft  nécelTairé  en  Angleterre  , il  feroit  inutile 
êc  déplacé  en  France.  Le  Roi  n’aura  rien  à dé- 
fendre contre  le  Corps  légifîatif , parce  qu’il  fera  \ 
impoffible  au  Corps  légillatif  d’attenter  â la  pré- 
rogative royale. 

Je  conviens  qu’un  Pouvoir,  quel  qu’il  foit,  ne  fe 
contient  pas  toujours  dans  les  limites  qui  lui  font 
pcefcrites  par  fa  ConlHtution , & que  les  Corps 
publics  peuvent  , aind  que  les  particuliers  , celTer 
d’ètre  juftes  les  uns  envers  les  autres. 

Sur  cela  ^ je  remarque  à mon  tour  que  l’hif- 
toire  nous  apprend  à redouter  les  attentats  du 
Po-uvoir  exécutif  fur  les  Corps  légiflarifs  bien  plus 
que  ceux  du  Pouvoir  législatif  fur  les  dépofitaires 
de  l’exécution.  Mais  n’importe  , l’un  Sc  l’autre 
de  ces  inconvéniens  mérirent  qu’on  y apporte  re- 
mède ; 6c  piilfque  le  danger  menace  également 
tous  les  Pouvoirs,  la  défenfe  doit  être  la  meme 
pour  tous. 

Je  dis  donc  que  piiifqu’il  ed  podible  que  les 
Pouvoirs  publics,  quoique  féparés  avec  foin  , qiioi- 
qu’indépendans  les  uns  des  autres  dans  leur  orga- 
nifation  ôc  dans  leur  prérogative  ^ entreprennent 
néanmoins  l’un  fur  l’autre  , il  doit  fe  trouver  dans 
la  Conftitiuion  Sociale  un  moyen  de  remédier  à 
ce  défordre.  Ce  moyen  eft  tout  fimple.  Ce  n’ed 
point  l'infurrsàion , ce  n’efl  point  la  cejjadon  des 
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tmpôts  , ce  n*eft  pas  non  plus  le  veto  RoyaLToM% 
ces  remèdes  font  pires  que  le  mal  \ c’eft  le  Peu- 
ple qui  en  eft  toujours  la  véritable  vidime  , 
nous  devons  empêcher  le  Peuple  d’être  vidime. 
Le  moyen  que  nous  cherchons  confifte  à réclamer 
la  délégation  extraordinaire  du  Pouvoir  Confti- 
tuant.  Cette  Convention  cft  en  effet  Tunique  Tri-» 
bunal  où  ces  fortes  de  plaintes  puiffenr  être  por- 
tées. Cette  marche  paroîc  fi  fimple  & fi  naturelle , 
tant  en  principe  qiTen  convenance  , que  je  crois 
inutile  d’infifter  davantage  fur  ce  véritable  moyen 
d*empêchcr  qu’aucun  des  Pouvoirs  publics  n’em- 
piète fur  les  droits  d’un  autre.  On  remarque  fans 
doute  qu’au  moins  cetteefpèce  de  veroeft  impartiale\ 
je  n’en  fais  pas  un  privilège  exclufif  pour  les  Mi- 
niftres  : il  eft  ouvert , comme  il  doit  l’être , à 
routes  les  parties  du  Pouvoir  public. 

Je  viens  de  prouver  que  la  Co.nftitution  du  Pou- 
voir exécutif  & la  Prérogative  royale  n’ont  rien  à 
craindre  des  décrets  du  Pouvoir  légiflatif , &:  que  fi 
les  différens  Pouvoirs  fe  mettent  à ufurper  Tun  fur 
Tautre  , le  vrai  remède  à ce  défordre  publie  n’eft 
point  le  veto  Keyal  ^ mais  un  véritable  appel  au 
Pouvoir  conftituant  dont  la  partie  léfée  a droit, 
alors,  de  demander  la  convocation  ou  la  déléga- 
tion nationale.  Permettez  moi  d’ajouter , en  pafTanr, 
que  cette  convocation  extraordinaire  ne  peut  être 
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que  paifîble  dans  un  pays  dont  toutes  les  parties 
ftrront  organiiees  par  un  ryfîême  de  reprérentation 
générale  , où  Tordre  des  députacions  fiera  bien  réglé  j 
& les  dépuraciGns  légiüarives  feront  fréquentes. 

Je  vienSj  MedieurSj  de  vous  préfenrer  les  moyens  de 
garantir  toutes  les  parties  de  la  Conditution  des  coups 
qu'ellespourroient  fe  porter  les  unes  aux  autres. Ilfaut 
rnaintenant  examiner  la  prétendue  nécefîité  du  veto 
Broyât ^ relativement  à la  légijlation.  Ici  je  chefche 
dvec  foin  ce  qu’il  peut  y avoir  de  raifonsj  au  moins 
fpécieufes,  dans  les  argumens  de  ceux  qui  croient  à 
rutilité  du  veto^  &c  j’avoue  que  je  ne  trouve  rien. 

Lcrfque  le  Corps  légiflatif  fe  bornera  à faire  des 
'ZoLx  tutélaires  -ou  direCbriceSj  lorfque  le  pouvoir 
exécutif,  lorfque  le  Chef  de  la  Nation  n’auront 
point  a fe  plaindre  ni  dans  leurs  droits,  ni  dans 
leurs  fonéllons , ni  dans  leurs  prérogatives;  enfin 
lorfqu’on  fe  bornera  à demander  au  pouvoir  exé- 
cutif V cxéctiûoîi  du  vœu  national  dans  Tordre  lé- 
giflatlf  3 je  ne  conçois  pas  fur  quel  prétexte  on  vou- 
drait que  le  pouvoir  exécutif  fe  difpensât  ^exécu^ 
îar ^ & put  oppofer  à la  loi  un  veto  fufpenjif:  autaric 
vaudroiî  dire  que  lorfque  les  peuples  demandent 
des  Laix  d leur  Aifemblée  légiilative , il  ed  bon 
qivellç  puiiTe  s’empêcher  de  les  faire.  Il  me  femble 
que  chaque  pouvoir  doit  le  berner  à fes  fonctions..^ 
mais  qu’il  doit  les  remplir  avec  scie  éc  fani  retard^ 
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routes  les  fois  qu'il  en  efi:  requis  par  ceux  à qui 
cette  réquifition  appartient.  Hors  de  ces  principes, 
il  n’y  a plus  de  difcipline  fociale  dans  aucune 
partie  de  l’ctabliirement  public.  Dira-t-on  que  l’ex- 
périence fournit  aux  Agens  publics  des  luinicres 
qu’il  eft  bon  de  confulter  avant  de  faire  les  Loix  ? 
Soit,  que  la  Lcgiflature  prenn.e  conieil  de  tous  ceux 
qui  font  en  état  de  lui  en  donner  : mais,  du  moment 
que  la  Loi  eft  faite , on  ne  me  perfuadera  jamais 
qu’il  appartienne  au  bon  ordre  que  ceux  qui  ont  à la 
faire  exécuter,  puifîent  exercer  un  veto  contre  le 
Légifîatenr,  fous  pretexte  qtie  le  Légiflaceur  a pu  fe 
tromper.  D’abord,,  celui  â qui  vous  accordez  le  veto 
peut  le  tromper  auffi;  & li  l’on  veut  comparer  les 
chances  d’erreur  auxquelles  il  efi  fujet,  aux  chances 
d’erreur  qui  menacent  la  Légiflature  elle-même , il 
me  femble  qu’il  n’y  a pas  a balancer  entre  eux.  Le 
Corps  légiflacif  eil  choif  , il  eft  nombreux,  il  a inté- 
rêt au  bien,  il  ef  feus  1 influence  du  Peuple 

Au  contraire,  le  Dépoluaire  du  pouvoir  exécutif  efl 
héréditaire,  inamovible  j fes  Minifires  favent  lui 

faire  un  intérêt  a part Comment,  dans  une 

telle  inégalité  de  chances,  a t-on  toujours  l’air  de 
s’tfliayer  des  erreurs  poflibles  de  la  Légifaturc , de 
craint'On  lî  peu  les  erreurs  probables  du  rVlinifière  ? 
Cette  partialité,  il  faut  en  convenir^  n’efl-  pas  na« 
turelle  .... 


Mais  enfin,  direz -vous  encore,  la  précipitatioif 
de  Terreur  ne  font  pas  impoflibles  dans  les  opé- 
rations du  Corps  légiflatif....  Il  eflvrai , de  quoique 
ce  danger  foie  infiniment  plus  rare  que  dans  le 
Miniftère  même  le  mieux  compofé , il  eft  néan- 
moins bon  de  s’en  garantir  autant  qu’on  le  peut. 

Dès  qu’on  ne  me  préfente  plus  le  veto  fufpenjlf 
que  comme  un  moyen  de  diminuer  en  faveur  de 
la  Nation  les  chances  d’erreur  dans  les  délibéra- 
tions de  fes  Reprélentàns , loin  de  m’y  oppofer, 
je  Tadopre  de  grand  cœur;  mais  il  faut  me  donner 
un  veto  qui  ait  véritablement  ce  caraélère;  il  faut 
le  placer  dans  les  mains  qui  doivent  le  manier  le 
plus  avanrageufement  pour  le  Peuple.  Par  exemple, 
lorfqu’il  eft  nécelTaire  de  faire  ou  de  réformer 
une  Loi,  comment  me  prouvera-t  on  qu’il  puiffe 
être  utile  au  Peuple  d’en  renvoyer  la  révifion  ou 
le  nouvel  examen  à un  an  ou  deux  ans  ? Ce  n’eft 
point  là  une  fufpenfion  utile.  Pourquoi  la  pro- 
longer au-delà  du  terme  nécefiaire  ? Eft- ce  que 
dans  ce  long  intervalle  il  feroit  indifterent  de  fe 
pafier  cTune  bonne  Loi,  ou  d’être  tourmenté  par 
une  mauvaife  ? 

On  prétend  que  les  mêmes  perfonnes  peuvent 
tenir  mai-à-propos  à leurs  premières  idées , de  qu’il 
faut  attendre  de  nouveaux  Députés.  Je  répondrai 
d’abord,  que  ce  n’eft  pas  toujours  mal-à-propos  que 
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Ton  tient  à fes  premières  idées  ; & d’ailleurs , je 
n’abandonne  pas  facilement  la  perfuafion  où  je 
fuis  que  la  Légiflature , pour  peu  qu’elle  foit  bien 
organifée , fera  bien  moins  fujette  à fe  tromper , en 
faifant  la  Loi , que  le  Miniftère  en  la  fufpendant. 
Je  réponds  en  fécond  lieu  , qu’on  peut  ne  point 
renvoyer  la  fécondé  difcidîion  à un  temps  trop 
éloigné  , fans  être  obligé  pour  ceb  d’interroger 
les /;2é/7zej  Députés.  Ce  moyen,  qui  concilie  tous 
les  intérêts , tient  à former , non  pas  deux  ou  trois 
Chambres  ^ mais  deux  ou  trois  Sections  de  la  même 
Chambre. 

Souvenez-vous  , Melfieurs  , de  votre  Arrêté 
du  17  Juin  j il  efl:  fondamental  , puifque  c’eft 
de  ce  jour  que  date  votre  exiftence  en  AlTem- 
blée  Nationale  ; vous  y avez  déclaré  que  l’AlTem- 
blée  Nationale  eft  une  & indivifible.  Ce  qui  fait 
l’unité  & l’indivifibillté  d’une  AlTemblée  , c’eft 
Vanité  de  décijion  , ce  n’eft  pas  l’unité  de  dif- 
cujjlon,  11  efl:  évident  qu’il  efl:  bon  quelquefois 
de  difcuter  deux  Ôc  même  trois  fois  la  même 
queflion.,  Rien  n’empêche  que  cette  triple  difcuf- 
fîon  fe  faffe  dans  trois  falles  fépa.récs  , devant 
trois  diviflons  de  rAflTemblée  , fur  lefqnelles  dès- 
lors  vous  n’avez  plus  à craindre  l’aclion  de  la 
même  caufe  d’erreur , de  précipitation  , ou  de  fé- 
duclion  oratoire.  Il  fufEra  que  la  déiermination 


ou  le  Décret  ne  puifle  être  que  le  téfuîrar  de  la 
pluraiiié  des  fuff.ages  recueillis  dans  les  trois  Sec- 
tions J de  la  manière  qu’ils  le  feroient  , fi 

tous  les  Députés  fe  trouvoienc  réunis  dans  la 
falle  , c’elVà-dire  ^ pour  me  fervlr  du  lan- 
gage ufué  5 pourvu  que  les  fuit  rages  fuient  pris 
pas  tîtes  & non  par  Chambres, 

En  admettant  la  triple  dilcuilion  ainfi  que  je  la 
propofe  , on  rempli  roi:  i’inrention  de  la  plupart  de 
ceux  qui  réclament  le  veto  fufpenftf  ^ de  tous  ceux 
au  moins  qui  ne  veulent  du  veto  que  fes  avantages. 
On  n’aaroit  plus  meme  befoin  d’accorder  le  veto  à 
perfonne  , car  il  fe  trouve  naturellement  dans  la  dD 
vifion  indiquée,  puifque  , fi  une  feétion  de  l’AfTem* 
blée  juge  à propos  de  retarder  fa  difcuilion  , vous 
avez,  par  cela  même  , tout  l’effet  du  veto  fufpenfif. 
Que  s’il  arrive  à chacune  des  trois  feclions  de  vou- 
loir 5 fur  un  point,  rerminer  promptement:  c’eft  une 
grande  preuve , à mon  avis  ^ qu’ainfi  le  demande 
l’inrércr  généra.! , que  , dans  ce  cas  , l’ufage  d’un 
veto  fufpenfif  feroit  nuifible. 

Dans  le  Plan  infiniment  fimpîe  qui  vous  efl  pré- 
fenté , il  fe  trouve  donc  un  veto  furpenfif,  calculé  au 
jufe  degré  d’utilité  qu’il  doit  avoir  , fans  entraîner 
aucun  inconvénient.  C’efl  donc  à celui-U  qu’il  faut 
s’en  tenir.  Je  ne  vois  pas  , en  effet , pourquoi  , d 
l’excice  d’un  veto  fufpenfif  eu  bon  ce  unie  , on  le 


lorriroit  de  la  phce  que  la  nature  des  chofes  lui  a 
deilinéedans  la  Lcgiflature  elle-mcme.  Le  premier 
qui , en  méchanique  , fie  ufage  du  réoulatcur , fe 
garda  bien  de  le  placer  hors  de  la  machine  dont  il 
vouloir  modérer  le  mouvemeiK  trop  précipué.  D’ail- 
leurs , nous  avons  prouvé,  nous  avons  reconnu  plus 
haut  que  le  droit  d’empècher  ou  de  lulpendre  n’eft 
fouveiit  que  le  droit  ae  taire  5 qu’il  répugne  de  vou- 
loir les  léparer  , que,  fur-tout  , il  ne  faut , dans 
aucun  cas  , en  confier  i’uiage  au  Pouvoir  exécutif. 

En  le  faifant  donc  exercer  d’une  manière  natu- 
relle par  les  différentes  fections  de  l’Afiemblée 
légillarive  elle  même  , nous  n'etons  rien  aux  droits 
du  Chef  de  la  Nation.  11  aura  fur  ce  veto  la  même 
influence  que  fur  la  Loi  \ & , dans  mes  idées  , c’elt 
toujours  lui  qui  eil  cenlé  la  prononcer  au  milieu  de 
nous. 

Il  eil  vrai  que  ceux  qui  cherchent  dans  le  ycto 
autre  chofe  que  l’intérêt  public  , autre  chofe  que  l'es 
avantages  \ ceux  qui,  au-lieu  de  confulcer  les  vrais 
befoms  d’un  établilfement  , dans  fa  nature  meme, 
cherchent  toujours , hors  de  leur  fujer  5 des  copies  A 
imiter,  ne  voudront  pas  reconnoître  dans  le  veto  na- 
turel que  j’indioue,  celui  qu’ils  ont  dans  leurs  vues. 
Mais,  dès  que  nous  ferons  affurés  d’avoir  établi  roue 
ce  qu’exige  l'intérêt  de  la  Nation  , & par  conféquenr 
i’intérêc  du  Roi , ell-il  permis  d’aller  plus  loin? 
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Oppofera-t-on  enfin  , que  malgré  toutes  nos 
précautions  , il  n’eft  pas  abfolument  impoflible 
que  rerreur  fe  glifle  dans  un  Décret  de  la  Légif- 
îarure  ; je  répondrai  en  dernier  réfultat , que  j’aime 
mieux  , dans  ce  cas  infiniment  rare  , laifler  l’erreur 
à réformer  au  Corps  légiflatif  lui-mème,  dans  les 
SelTions  fuivantes  5 que  d’admettre  dans  la  machine 
légillarive  un  rouage  étranger  ^ avec  lequel  on  fuf- 
pendra  arbitrairement  l’aétion  de  fon  refibrt. 

Avant  de  finir  , je  dirai  un  mot  fur  la  Permanence 
de  rAlfemblée  Nationale  j non  pour  en  prouver  la 
nccefiité;  elle  efi:  trop  impérieufement  commandée 
par  les  principes , par  les  circonfiances  , par  les  plus 
pullTantes  confidérations  pour  craindre  quelle 
n’ait  pas  en  fa  faveur  ^ à-peu-près , runanimite  des 
fiiffrages.  Je  me  permettrai  feulement  d’obferver 
que  ceux-là  fe  trompent , à mon  avis , qui  veulent 
renouveler  tous  les  Membres  de  la  Légliîature  à 
chaque  felïîon.  11  finit  éviter  avec  foin  tout  ce  qui 
tend  à établir  l’ Ariftocraiie ; mais,  quand  on  a pris 
des  précautions  plus  que  fulnfantes  , il  ne  faut  pas 
qu’une  peur  chimérique  nous  faffe  tomber  dans  le 
malheur  très-réel  de  ne  faire  les  Loix  que  par  fac- 
cades  ; il  ne  faut  pas  rendre  impoflible  cette  identité 
de  principes , &c  cette  uniformité  d’efprit  qui  doit 
fe  trouver  dans  toute  bonne  légiflation.  Enfin,  iî 
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ne  faut  pas  que  rexpéiience  des  uns  foie  perdue 
pour  les  autres. 

Quand  on  voudra  bien  né  pas  perdre  de  vne  qu  il 
ne  s’agit  pas  d’exercer  le  pouvoir  conftitiianr  ( ce 
Pouvoir,  à la  vérité,  exigeroïc,  a chaque  Seflîon, 
un  renouvellement  total  de  fes  Membres  ) , mais 
qu’il  s’agit  feulement  de  décréter  les  Lois  de  les' 
Rcglemens  néceflTaires  au  maintien  journalier  de  la 
liberté  , de  la  propriété,  de  la  féciirité,  5c  de  fur-» 
veiller  la  recette  5c  la  dépenfe  des  deniers  publics  ; 
on  fe  convaincra  fans  doute  que  le  renouvellemenc 
des  Députés  peut,  fans  danger,  être  partiel,  5c 
fe  faire  annuellement  par  tiers , de  forte  qu’il  y aie 
toujours  un  tiers  des  Membres  avec  l’expérience 
de  deux  ans , un  tiers  avec  les  lumières  d’une  année 
de  travail,  5c  enfin  un  nouveau  tiers  arrivant  an- 
nuellement des  Provinces , pour  entretenir  toujours, 
le  Corps  légiüatif  des  befoins  5c  des  dernières 
opinions  du  Peuple. 

Un  Corps  ainfi  conftirué  ne  deviendra  jamais 
ariftocratique , fi  nous  décidons  en  même  temps, 
qu’il  faudra  un  intervalle  quelconque  pour  être 
de  nouveau  élkible. 

O 

Je  finis  par  propofer  a rAfiemblée  l’amcndemenc 
que  j’ai  annoncé  dans  le  courant  de  njon  opinion. 
Je  ne  le  préfente  qu®  parce  que  je  le  crois  d’un® 
nécefiité  prelTante,  S’il  n’efi  pas  appuyé,  eu  s’il  eii 


rejeté  , j'Viuril  dii  m©ins  acquitté  ce  qae  jê  crôîs 
ce  mon  devoir  , en  prévenant  fur  le  danger  qui 
menace  la  France  , h on  laiife  les  Municipalités 
s’organifer  en  Pvcpubliques  complètes  & indépendan- 
ces. V^oici  l’avis  que  je  propofe  : Qu’il  foie 

nommé  dans  la  journée  un  Comité  de  trois  per- 
fonnes,  pour  préfenter,  le  plus  tôt  polîible  , àl’Af- 
femblée  un  Plan  de  Municipalités  & de  Provinces 
tel  qu’on  puilfe  efpérer  de  ns  pas  voit  le  Royaume 
fe  déchirer  en  une  multitude  de  petits  Etats  fous 
.forme  républicaine  ; 6e  qu’au  contraire,  la  France 
puiiïe  former  un  feul  tout  ^ fournis  uniformément, 
dans  toutes  fes  parties  , à une  Légilîation  6e  à 
une  Adminiftracion  communes  »3e 


